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Relative  aux  Concejjîons  faites  en  France  au 
Prince  de  Monaco.  . 


Donnée  à Paris,  le  6 Odobre  1791. 

Xj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’État,  Roi  DES  François: 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’ Aflemblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons 
G€  qui  fuit  : 

Décret  de  t Ajjemblée  Nationale  $ du  21  Septembre  17^1, 

I_j’AssemblÉ£  Nationale  confidérant  qu’il  paroît  que 
le  Prince  de  Monaco  n’a  point  été  remis  en  poflfeffion  des 
biens  qui  dévoient  lui  être  reftitués  en  Italie , en  conféquence 
de  l’article  CI  V du  traité  des  Pyrénées,  & voulant  manifefter 
Ion  refped  pour  la  foi  des  traités  ; 

Ouï  le  rapport  des  comités  des  domaines  & diplomatique , 


Cay 

FlX 


\ 


2 


Décrète,  i .*  qu’il  n’y  a lieu  à ticlibcrer  fur  la  dénonciation 
de  la  commune  de  Baux  , tendant  à faire  prononcer  la 
révocation  des  concelTions  faites  en  France  au  Prince  de 
Monaco,  en  exécution  du  traité  d’alliance  Si.  de  proteélion, 
fait  à Péronne  le  14  feptembre  i 6q.i. 

2^  Qu’il  y a fieu  à indemnité  en  faveur  du  Prince  de 
Monaco  , à caufe  de  la  fuppreffion  des  droits  féodaux  , 
de  jullice  & de  péage  , dépendant  defdites  conceflions. 

3. °  Que  le  Roi  fera  prié  de  faire  négocier  avec  le  Prince 
de  Monac^o,  la  détermination  amiable  de  ladite  indemnité, 
conformément  aux  obligations  réfultant  du  traité  de  Péronne; 
pour,  fur  le  réfultat  de  la  négociation,  être  par  le  Corps 
iégiflatif  délibéré  ainfi  qu’il  appartiendra. 

4. '’"Enfin,  que  les  offices  de  judicature  dépendant  des 

domaines  concédés  au  Prince  de  Monaco , feront  liquidés 
& rembourfés  aux  dépens  d-u  tréfbr  public , fauf  imputation , 
s’il  y a lieu,  de  tout  ou  de  partie  de  la  liquidation  fur 
l’indemnité  due  au  Prince  de  Monaco^  . 

Mandons  & ordonnons  â tous  les  Corps 
adminiflratifs  & Tribunaux , que  les  préfentes  ils 
fafTent  configner  dans  leurs  regiflres,  lire,  publier  & 
afficher  dans  leurs  départemens  6c  reflbrts  refpeélifs, 
6c  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  qiioi 
Nous  avons  bgné  ces  préfentes  ,'  auxquelles  Nous 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État  A Paris,  le  fixième 


jour  du  mois  dodobie  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze,  &.  de  notre  règne  le  dix-huiticme. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L F.  DuPort, 
Et  fcellées  du  Sceau  de  1 État. 

Ceyiifié  couforme  a l'original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE, 
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